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CONVENTiÔN  NATIONALÊ, 


Dü  24  Avrli.ji^p-^  , i’aifi  %ond  de  la  tép&bllqpe  Frmgoik, 


y 


it  & de  ,diftri<5i  pouif  k ccmfGntatkm  du 
des  émigrés  , & autres  effèts  îiatrooiox  ; ( 
es  municipalités  du  lieu  où  ils  exerceront 


pouif  la  cemferwtmn  du  mb^ 
autres  effets  natrooiox  ; feronf^ 
du  lieu  où  iis  exerceront  leurs 


Helatîf  à la  ve)tte  des  JW^eubles  'Immeubles 
proveimnt  des-  Éfmgrh  è'  mtres  tjfets  nmïonaux. 


I A C ONVE.îlji^icrtî  '-NA-if  néwA  tE  iftll'l'ultepàrlâpltît-îbh 

des  48  fedions  de  Paris  , & par  les  adreffes  de  difFérens 
difîrids,  & dcpariemens , des  nialverfations  qui  fè  commepent 
dans  les  vént‘è&  des  meühfcs  & mmhmes  appâFtemnt  à la 
république , 4 défiraftc  ks  prévenfr , décrété  té.  qùi  füit  : 

- X"ll,  t ï C L 1;  P R E î [g  rL  ;• 

Les  comnHfTaîres  4 ÊrarclieBs,  îô nm riai-  Ue 
djg  départent 
bilier  pr 
fùrveillés  par 
fondions. 


■:  \ ^ ; ^ ■ - I , ■■■■'  ; ■; 

ils  pôûrfdnf  âre  (fetîitùés  en  tout  tei^  pâr;ie5.dlreàoi^^ 

qui  les  auront  nommés  ; ceux-ci'  feront  tenus  de  prononcée 
cette  déchéance  lorlqifeiîe  fera  demartclée  pgr  les  confeilf 
généraux  dés-  communes , 4 ifs  ne  pourront  les  remplacer 
que  par  des  perfonnes  dont  fa  prc^ité  & lecivifme  leur  feront 
atteftés  par  les  memes  confeils  généraux  des  communes^ 

■'îT  J"  ' ■ 

Dans  les  villes  âu-deÆis  de  dix  mille  âmes,  les  deux 


A 
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pfficiprs  municipaux  qui  doiveiitr  affiûer;.;  aux  levées  des 
fcellés  , inventaires  & ventes  des  domaines  nationaux  & 
des  biens  |Sro^enus  des  .éiiiîgéés'îj  pQijjropt  êfre  remplacés 
par  deux  commiiïàrres  chüifis  à cef  effet  par  les  confeils 
généraux  des  communes,:  les  fonélions  de  ces  commiflaires , 
pris  hors  le  fèin  des  münicipaiités , ne  pourront  s^étendre 
que  .dans  les  feélions  qmHs  babitenf.  , 

^ ^ ^ ' I V.'' ■ ' ' ' 


Les  vacations  de 'levées  de  fcellés,  'inventaii'é  Ôl  Tente, 
ne  pourront  jamais  commencer  avant  l’arrivée  des  officiers 
municipaux*  où  des-  commiffaires  qui  les  remplaceront  ; ils 
feront  tenus,, de  s y rendre  à iffieure  'indiquée,,  de  relier 
jufqu’à  la  clôture  il  fera  fait  mention  de  leur  préfence  ap 
compîepçement  &.à  la  jfin  du- proGèsrverbak  . ‘ . 


II  ne  pourra  être  procédé  à aucune -vente  de-  mobilier 
qu’elje  p’aip  pté,  précédée  d’une  effimatipn  : f^itC'  par  gens 
de  fart  : i!  en  pourra  être  requis^  une  nouvelle  par  les 
commiflàires  de  départeriïerit , diftfiéî;  & munkipalité,  lorque 
celle,  qui  aura ' été^  faite'  teuf'''paFp|tr«a'  défe^ueufd,  Auéun 
objet,  ne  pourra  être  délivré'  aux  enchériffeurs  f fn  îe  prix 
iicâ  au- moins  égal  à"  Feftimation . • ' ' 


Il  ne  pourra  être  procédé  dans  Paris  à plus  de  quatre 
ventes  de  mobilier  par  jour,^  & ^chacune  ffr|  précédée ^ des 
pb'blicatiobs  liŸdicAjvés  des  o&jèts  ,4’,  yen^riç  , 

appôfées  au  îhôuis  'quâirb  "jours  d-’avanc®.  Les  corn mifîaires 
veillerblif  à cé  quffi  iié  Xoit  expofé  en  Venté  qu^  les,  qbjets 


Pour  diminuer  les  irais  ,' 
fcellés  appofés  fur  les  meub' 


, gatdes  que  néccmteiit  fes 
des  éîtiigtés,,  les  diredçires 


de.'  cliffn<5l , <5^  à Paris  rccliü  de  dépa'rtémènt , feront' réunir 
dans  une  même  ntaifon  ^ & confieront  'à  un  fèul  gardien 
les  parties  de^mobiliers  peu  confidérabies  qui  fe  trouveroient 
dans  la  tnêine  commune  ou'ledljon,  en  difiinguant  .,ayec 
foih,&'  faîfant'vëiifdre  fëparémént  ce  qui^appârti^r  à ëba^üe; 
cmigce. 

VÏIL 

Tous  les  objets  d’arts  & fciences,  tableaux,  fiatues,  efiampes, 
defTins  , bronzes , vafes , porcelaines , médaillés , meubles 
précieux  , ne  pourront  être  vendus  lëpârélneiit  dans'ies  ventes 
particulières.  Ils  feront  réunis  pouc^drmer  des  ventes  indi- 
quées par  affiches , avec  diftribittion  de  catalogues  ; le  direc- 
toire du  département  de  Paris,  ainfi  que  les  direéloires  de 
diftriél,  nommeront  pour  ceseffet  des  artifles  ou  marchands 
qui  font  habituellement  ces  ventes. 

I X.  . - • 

Les  direéloires  des  diftriéls  enverront  , dans  les  deux 
mois  qui  fuivront  la  publication  de  la  préfente  loi , s i’admi- 
niftrateur  des  domaines  nationaux , une  copie  certifiée  des 
procès-verbaux  d’appofitjon  de  fceliés  & inventaires  efti- 
matifs  des  meubles  provenus  des  émigrés.  Cet  adminiÜrateur 
vérifiera  li  toutes,  les  formalités  .prefcrites  , par  les  lois  pour 
le  féqueflre  & la.  vente  des  biens  des  émigrés  ont  été 
remplies  ; il  fera  auffi  la  comparaifon  des  inventaires  avec 
les  procès-verbaux  de  vente , dont  les  copies  doivent  éga- 
lement lui  être  adrefiées  çn,  forme  de  l’article  IX 'de  la  for 
du  il  mars  «792,  pour  s’affurer  que  tous  les ont 
été  vendus  ; enfin  il  donnera  connoiifance  à la  Convention 
nationale  des  contraventions  & abus  qu’il  pourroit  découvrir. 

.X. 

Les  coramifTaires  de  département  & de  difiriél  chargés 
de  frite  procéder  aux  ventes  •<&  loéatidns  des  bien«  nationaux  & 
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autre?  , régis  >ou..  vendus  pour,  Jp  ;€oîï3pte..«^  la  .nafer,  ^ont 
tenus  de  veiller  à ia  pafice  du  lieu  où  les  ventes  fe  font , 
& à. ce  que  toutes  perfonnes  §yant  les  qualités,  requifes aux 
termes  des  précédens  décrets,  ioient libres  de  faire  mifes  ou, 
enchères  , fous  peine  de  répondre^  perfonnelJeîiîeHt  des 
fraudes  &.  abus  qui  s y commettroienî,  ou  d’être  réputés 
complices. 

X I. 

Tous  ceux  qui  troiibleroieiit  la  liberté  des  enchères  par 
des  inpires  ou  menaces  , feront  pupis  d’une  amende' qui  ne 
pourra  être  au-deiïbusde  50  liv.,  & d’un  emprifônnemcnt  qui 
ne  pourra  être  au-delTous  de  quinze  jours  ces  peines 
pourront  être  portées  à une  amende  de  ^00,  livres^  Si  à 
un  emprifonnement  d’un  an , Jpvant  la  gravité  des  circoiif- 
tances. 

X I L 

\ 

Ceux  qui  troubferoient  la  liberté  des  enchères  , ou  empê- 
cheroient  que  les  adjudications  ne  s’élevaffent  à leur  véritable 
valeur,  foit  par  offre  d’argent  ou  par  des  conventions  frau- 
duleufes,  foit  par  des  violences  ou' voies  de  fait  exercées 
avant,  pendant  ou  à l’occafton  des  enchères,  feront  pourfuivis 
Si  punis  d’une  amende  qui  ne  pourra  être  au-deflous  de  500  liv. 
& d’un  emprifonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  fix 
mois.  Ces  peines  pourront  être  portées  à une  amende  de 
dix  mille  livres,  & à deux  années  de  détention,  fuivaiit  ia 
gravité  des  circonftances  : elles  feront  prononcées  , ainfi  que 
celles  portées  en  l’article  précédent , par  voie  de  police  cor- 
reétionnelie. 

XIII. 

Les  commiflâîres  & les  prcpofcs  aux  ventes^  ainfi  que 
tous  gardiens  & dépofitaires  de  meubles  & effets  mobiliers 
appartenant  à la  nation  ou  provenus  des  émigrés,  qui  com- 
meitroienï  d^s  foudradiops,,  diverufremens échanges  ou> 


'S 

tfifn[>îa€eni£nt , pour  quel<|ue  caufe  que  ce  Coh , feront  pour- 
fuivis  d punis  des  peines  portées  au  code  pénaf  contre  les 
v©ieurs  d’effeis  publics  ; l'inflrudion  de  leurs  procès  fera 
portée  devant  le  tribunal  çrimineL. 

X î V. 

t • 

' Les  commiiïaîres  des  départemens  & des  cîiftrîéls  uferont 
au  befoin  de  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  par  les  loix^ 
de  requérir  la  force  armée  ; iis  pourront  même  faire  mettre 
en  état  d’arreftaïion  ceux  qui  troubleroient  leurs  opérations 
par  des  injures,  menaces  ou  voies  défait;  iis  en  informe  roux 
l'officier  de  police  de  fCireté , qui  décernera  le  mandat  d arrêt , 
à.  qui  fera  finftrudion  en  conformité  des  lok. 

XV. 

Pour  affiurer  la  punition  des  délits  mentionnés  aux  articFes* 
précédens,  iefdits  commi flaires  feront  tenus  d'en  drefrerpro~ 
eès-verbai,  & de  le  faire  paffier  làns  délai  au  procureur-fÿndic  ; 
qelui-ci  pourfüivra  les  délinquans  par - devant  le  tribunal  de 
police  corredioniielle,  iorfque  l’objet  fera  de  fa  compétence,, 
ou  ils  les  dénoncera  à l’aeculateurpubiic,  Iorfque  les  délinquant 
devront  être  jugés  par  les  tribunaux  criminels. 

X ■VL 

Les  procureurs  fjndics  donneront  fucceffivement  conRoif- 
{^nce  aux  procqreurs-généraux-fyndiçs  des  départemens deS’ 
procès-verbaux  queleidits  commiffaires  drefferont  en  exéeii- 
lipn  de  la  préfente  loi  & des  jugemens  qui  feront  imervenus,. 
dans  la  huitaine  à compter  de  leur  date;  les  procureurs- 
^Riéraux  - fÿndics  en  donneront  connoiflànce  datts  le  même- 
délai  à iadminiftrateur  des  domaines  nationaux  ^ qui  en  rendra 
compte  à la  Gonveniion  nationale^,  ou  au  Conièil  exécutif, ü 
le  cas  l’exige.. 

X V r L 

Lefdits  commiflaire s feront  tenus  de  Furfeoir  à foures> 
adjiulications , lorfqii’ils  ne  pourroM  faire  ceffer  fes  troubles^ 


'* 

Jans  fe  ireu- Je  leurs  féatices  ; & leurs  opérations-  ne  pour- 
ront être  reprifes  qi'i’eiifuite  d’un  arrêté  du  diredoire  du  dif- 
trid /publié  & affiche  dans  toute  fon  étendue. 

xvïii. 

/ Si  les  dircdoires  de  difîriêl  ou  leurs  commiffiaires  ne:veih: 
loient  pas  exadement  au  mainiien  de  Tordre  & de  fa  tran- 
qiiiiiité,  & à l’entière  liberté,  des  enchères,  les  direêloires  de 
département  enverront  des  comrnhîaires , lefqueis  furveille- 
ront  lefdites  ventes;  iis  teront  payés  Sl  indemniiés  aux  frais, 
des  adminiiirareurs  de  diilriél. 

X I x/ 

Si  ces  coniiniiTaires  ne  pouvoient  remplir  l’objet  de  leur 
miffiion,  ou  fi  les  direéloires  de  département  ne  pouvoient 
s’en  procurer  , les  diredoires  ordonneront  qu’il  tera  furfis 
à toute  vente  de  biens  nationaux , & ils  donneront  con- 
noiffiance  de  leur  arreté  à i’adminiflrateur  des  domaines 
nationaux. 

X X. 

Le  Confeiî  exécutif  pourra  , fur  le  compte  qui  lui  en  fera 
rendu  par  cet  admiiiiftratcur , ôl  d’ajjrès  ion  avis,  ordonner 
par  une  proclamation  , que  h vente  des  immeubles  fera  faite 
dans  le  chef-lieu  du  diilriél  le  plus  voilin , ou  au  diredoire 
du  département , Sl  prendre  les  autres  mefures  de  répreffiion 
qu’il  jugera  convenables  , à la  charge  d’en  informer  la 
Convention,  & d’en  donner  connoiirance  à l’adininiftrateur 
des  domaines  nationaux.  ^ 

XXL 

II  fera  expreffément  défendu  à toutes  les  communes  ou 
municipalités  d’acheter  aucuns  immeubles  fans  y avoir  été 
préalablement  autorifées  .par,  un  décret  de  la  Convention, 
fous-peine  de  nullité  de  la  vente,  & d’une  amende- égale  au 


/ 


tiers  du  prix  d’adjudication  contre  les  officiers  municipaux 
qui  auroient  concouru  à l’acquifition.  Il  leur  efl  défendu  de 
faire  de  pareilles  acquifitions  fous  des  noms  empruntes  ^ 
fous  les  mêmes  peines. 

X X I î. 

Seront  réputées  conventions  fraiidulcufès  , Sl  ])imics 
comme  telles , les  aflbeiations  de  tous  ou  de  partie  confi- 
dérable  des  Iiabitans  d’une  commune  pour  acheter  les  biens 
mis  en  vente  , & eit  faire  ienfuite  la  répartition  ou  divifion 
entre  lefdits  liabitaiis. 

XXII  I. 

.Les  cornmunes  qui  fe  feront^rniis  de  former  de  pareilles 
'coalitions  avant  la  promulgation  de  cette  loi , éviteront  les 
‘peines  quelles  ont  encourues , à la  charge  par  elles-  de 
’cféclarér  , dans  la  quinzaine,  qui  fuivra  cette  promulgation  , 
qu’elles  renoncent  aux  ventes  qui  leur  ont  été  faites  ; en 
ce  cas , elfes  s’adrefferont  à f’admioiilrateur  des  domaines 
nationaux,  par.  l’intermediaire  des  direûoire's  de  didriél  Sc 
de  département,  pour  obtenir  fe  remboiiriement  des  (ommes 
qu’elles  auront  payées. 

X X I V, 

Cette  déclaration  fera  faite  dans  une  emtion  du 
confeii  général  de  la  commune,  dont  éxrraii  iera  envoyé 
dans  le  même  délai  , au  dircéioire  de  diitriél  qui  aura  fait 
procéder  aux  ventes. 

XXV. 


Au  moyen  des  difpofitions  de  la  préfente  loi,  la  Con- 
vention nationale  lève  le  furbs  qu’elle  a prononcé  à la  vente 
du  mobilier  des  émigrés.,  daii&  i’étendue  de  Paris,  par  fou 
décret  du  2Æ  mars  dernier.  , . 

Elle ' fève  également  le  furfis  prononcé  1 l'a  vente  ' des 
domaines  natfonàüx  par' fer  dire(mofre'”dii ‘'departement  du 
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Garrf,  le  23  février  1792.  Elle  approuve  au  furplus  k 

conduite  de  ce  direâoire.  ^ 

Vife  par  Tinfpeâmr  des  prochrverhaux.  Signé  JmJEPH 

Cdfatk>naé  k rorigh>ïf , par  nous  pr^^kfent  & fecrétaires  de  la 
Conveiiuon  mtionaie.  A Paris , ie  2 mA  ,7^3,  i’a„  fécond 
de  Ja  république  Françoifé.  Signé  L A fo  u R c E , préfdent  ; 
M EL  L INET  & C.IIÀMBON,  JiifélûtrèS. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  îe  CoFifelî  Cxécuîif 
pTovîfoire  mande  & ordonne  a tous  les  Corps  âdminiflratiÉs  & 
Tribunaux , que  ia  pré/entc  loi  ils  falTent  configner  dans  leurs 
regiftres , lire  , publier  & afficher , à,  exécuter  dans  leurs 
dépanemens  & reflorts  refjFedifs  en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  êc  le  fceau  de  ia  républMii^ 
A Paris  , ic  deuxième  jour  du  mois  de  mai  mil  lept  cetk 
quatre- vingt-treize.  Pan  fécond  de  la  république  Fraiiçoifè, 
Signé  Cl  A VIE  RE.  Cûnrujig^ié  G obier.  Et  fcellée  dü 
fceau  de  Ja  république. 

conforhié  à t origmaL 


A P A R î S, 

DE  L’IMPRJM-£RÎE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  l^OÜYRE. 


Ma  ï>  e C.  X € I I W 
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